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QUESTIONS GÉNÉRALES
1	Introduction
La Communauté régionale des communications (RCC) remplit la fonction d'organisation régionale de télécommunication au sens de l'article 43 de la Constitution de l'UIT et est l'une des six principales organisations régionales de télécommunication. Les Administrations de la RCC coopèrent étroitement et de manière constructive avec l'UIT dans tous les domaines essentiels du développement des télécommunications/TIC.
Cette proposition est de nature purement rédactionnelle et soumise dans un esprit de respect des principes fondamentaux du multilinguisme de l'UIT, tels qu'ils sont consacrés dans les textes fondamentaux de l'Union, et vise à clarifier la question de la traduction du nom officiel de la RCC en français.
2	Motif
Aux fins de l'élaboration de la présente proposition, les Administrations de la RCC se sont appuyées sur les dispositions essentielles des textes de l'UIT suivantes:
–	Le numéro 173 (article 29, paragraphe 3) de la Constitution, qui dispose qu'en cas de divergence ou de contestation, le texte français fait foi. Cette disposition confère une importance particulière sur le plan juridique et linguistique à l'authenticité de la version française des Actes finals des conférences, assemblées et autres réunions de l'Union.
–	La Résolution 154 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires sur l'utilisation des six langues officielles de l'Union sur un pied d'égalité. Cette Résolution vise à garantir l'équivalence, tant sur le plan de la forme que du contenu, des documents dans toutes les langues officielles de l'Union.
Afin de garantir une stricte cohérence terminologique, l'exactitude linguistique et l'équivalence complète des textes, les Administrations de la RCC estiment qu'il est essentiel d'utiliser une traduction unique et cohérente en français du nom de l'organisation régionale.
Des divergences observées par le passé dans la traduction du nom de la RCC dans les versions françaises des documents de l'UIT pourraient donner lieu à des ambiguïtés juridiques et terminologiques. La présente proposition expose la position concertée des administrations de la RCC.
3	Proposition
Les Administrations de la RCC proposent que la Conférence de plénipotentiaires charge le Secrétaire général, ainsi que les services de traduction de l'UIT et la Commission 4 de la Conférence, de veiller à ce que la version française de tous les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires de 2026 et des autres documents officiels de l'Union utilisent la traduction suivante de la dénomination "Communauté régionale des communications": "Le Commonwealth régional des communications" ou "RCC".
